
   
 

 
 

Les agents publics ne méritent pas l’humiliation du gouvernement 

LE 5 DÉCEMBRE TOUS MOBILISÉS 

Nouvelles attaques, une fois de plus les agents publics sont les premiers concernés par les coupes 

budgétaires. Une fois de plus, le ministre de la Fonction Publique décide d’en faire les boucs émissaires 

d’une situation dont ils ne sont en rien responsables ! 

Les projets de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale pour 2025 visent à affaiblir  

davantage encore situation et les conditions de vie au travail des agents de la fonction publique. Pire, en plus 

d’être tenus pour responsables du déficit de la France, ils sont mis en opposition avec les salariés du privé.  
Pour les syndicats CFDT/UNSA/CGT/CGC-CFTC, la ficelle est un peu grosse encore une fois. Décidemment et 
comme toujours, jeter en pâture les agents publics semble être un sport national. 

Les fédérations syndicales du ministère des Armées disent STOP à la stigmatisation des agents publics, 
injustement et indignement qualifiés d’irresponsables, de profiteurs, sous-entendu de voleurs ! C’est 
méconnaitre leur engagement, leurs conditions de travail et leurs niveaux de salaires. C’est nier la notion de  
service publics de la santé, de l’éducation, de la sécurité… C’est tout simplement méconnaître la fonction 
publique. 

C’est sur la base de ces arguments faussé que le gouvernement entend imposer des mesures « punitives » : 

 
 

Une journée à ne pas manquer pour que le ministre renonce à ses mesures punitives. 

Nos organisations syndicales appellent les agents de la fonction publique, fonctionnaires, ouvriers de l’Etat et 
contractuels, à se mobiliser pour : 

- Des moyens budgétaires à la hauteur des missions des services et des politiques publiques ; 

- Des créations d'emplois et l’accès à l’emploi titulaire des agents contractuels ; 
- L’augmentation de la valeur du point d'indice dès 2024 et des mesures salariales générales ; 
- La refonte des grilles indiciaires ; 
- L’égalité salariale et professionnelle entre les femmes et les hommes ; 

- L’abandon des orientations du projet de loi dit « Guerini ». (Transformation de la Fonction Publique). 

Nos organisations syndicales conviennent de se revoir après cette journée de mobilisation et de grève. 

Par tous les moyens, soyons nombreuses et nombreux dans la rue le 5 décembre 2024. 

Paris, le jeudi 28 novembre 2024 

• 3 jours de carence, au lieu de 1 jour actuellement ; 

• La diminution du taux d’indemnisation des jours d’arrêt maladie (de 100% à 90%) ; 

• La non-reconduction de la GIPA (garantie individuelle de pouvoir d’achat) et sa suspension dès 

2024 ; 

• Le gel de la valeur du point d’indice décrochant les salaires publics d’une inflation toujours forte et 

du SMIC. Plutôt qu’une mesure indiciaire indispensable, le ministre de la Fonction Publique préfère  

humilier les agents des catégories C (46% des agents publics) en leur attribuant une indemnité 

différentielle de 0,06€ (Oui 6 centimes d’euros par mois !!!) pour compenser l’effet de 

l’augmentation du SMIC au 1er novembre 2024. 

Parce que les agents publics, dénigrés en permanence, ne sont pas des privilégiés, les fédérations 

syndicales du ministère des Armées, CFDT-UNSA-CGT-CGC/CFTC, appellent l’ensemble du personnel civil 

du ministère des armées à se mobiliser le 05 décembre, journée de grève et de manifestations. 


